COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 JUIN 2019
L’an deux mil dix-neuf, le dix-sept du mois de juin, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de GESTEL, légalement convoqué le trois du mois de juin, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Michel DAGORNE, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 22
Etaient présents :


Monsieur Michel DAGORNE
Monsieur Thomas GUEGAN


Madame Françoise MERRET
Monsieur Jean-Marie GUYMARD


Monsieur Loïc QUEGUINER
Monsieur Frédéric HONORE


Monsieur Jacques LE BRAZIDEC
Monsieur Robert LAFOND


Madame Catherine AUDRAN
Madame Magali LAMOUROUX


Madame Elisabeth LIEUTIER
Monsieur Yves LE SAUCE


Monsieur Christophe CARER
Madame Jannick QUERRIEN




Madame Delphine DI MAGGIO
Monsieur Jean-François QUILLIEN



Madame Aurélie GARGAM
Madame Annelise RALEC

Absents excusés : Monsieur Ludovic KARABOUE
Monsieur Paul MELIS


Madame Isabelle LE CORDROCH
Madame Pascale QUERE

Secrétaire de séance : Monsieur Robert LAFOND
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 13 MAI 2019
DCM 2019-0035 : MODIFICATION DE LA CONVENTION RESEAU MEDIATHEQUE CALLIOPE : CAUDAN, CLEGUER, GESTEL, PONT-SCORFF ET QUEVEN
La commune de CLEGUER ayant fait part de sa volonté d’intégrer le réseau des médiathèques Calliopé, il convient de modifier la délibération n° 2018-0034 relative au partenariat entre communes ainsi que la convention afférente.

La commune de CLEGUER financera directement les investissements nécessaires pour intégrer le réseau. Elle participera, à l’avenir, aux dépenses récurrentes liées à ce projet.

La participation financière annuelle de chaque commune évolue de la façon suivante :

	Ville
	Nbre habitants
	Pourcentage

	Gestel
	2 849
	11%

	Pont-Scorff
	3 806
	15%

	Caudan
	6 886
	27%

	Quéven
	8 837
	34%

	Cléguer
	3 385
	13%

	TOTAL
	25 763
	100%


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents approuve la modification la délibération n° 2018-0034 et autorise le Maire à signer la convention de partenariat.

DCM 2019-0036 : CONTRAT DE MAINTENANCE DU PROGICIEL ET DU PORTAIL ORPHEE
La mise en réseau des Médiathèques de Caudan, Cléguer, Gestel, Pont-scorff et Quéven entraine un nouveau contrat de maintenance du progiciel de gestion de médiathèque Orphée.

Le contrat est conclu pour une durée ferme de 9 mois, du 01/04/2019 au 31/12/2019, il sera reconductible par tacite reconduction par période successive de 1 an pour une durée maximale de reconduction de 2 ans. Le montant de la redevance annuelle sera de 869,50 € HT (655,53 € HT en 2018).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents approuve ce projet de contrat et autorise le Maire à le signer.

DCM 2019-0037 : CONVENTION LOCALE POUR LA MISE EN SOUTERRAIN DES RESEAUX AERIENS DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES DE ORANGE
Les travaux de la rue des Plages sont l’occasion d’enfouir les réseaux de téléphonie d’ORANGE. La présente convention a pour objet d’organiser les relations entre les parties pour la mise en œuvre pratique des dispositions de l’article L 2224-35 du Code Générale des Collectivités Territoriales.

Dans le cadre de la dissimulation des réseaux aériens désignés à l’article 2 de la convention et de leur enfouissement, la collectivité et ORANGE se sont accordés pour laisser à ORANGE la propriété des Equipements de Communications Electroniques réalisés à ces occasions.

La participation demandée à la commune sera de 761,04 € HT.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents approuve cette convention et autorise le Maire à la signer.

DCM 2019-0038 : PROJET D’ACCUEIL DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE : PARTICIPATION FINANCIERE
L’accueil de jour « Moments pour elles », géré par le CIDFF, qui avait pour fonction d’accueillir des femmes victimes de violence et de leur proposer un accompagnement juridique, social et psychologique.

Le CIDFF a mis en œuvre un accompagnement juridique temporaire via des crédits exceptionnels débloqués par l’Etat pour une période transitoire. Durant cette période, le CIDFF a été chargé par l’Etat d’écrire un projet pour Lorient, destiné à répondre localement à cette problématique, avec deux prérequis :

· Le potentiel futur projet ne pourra être mis en œuvre sur la base d’un accueil de jour (considérant qu’il n’y en a qu’un par département)

· Les collectivités locales doivent participer au financement, aux côtés de l’Etat, de la CAF, du CD56

Sans financement des collectivités, il n’y aura pas de financement des autres partenaires et la permanence s’arrêtera, les femmes étant, dans ce cas de figure, redirigées vers le lieu vannetais.

Pour mieux définir ce projet, le CIDFF a proposé le lancement d’une étude-action, préalable à l’écriture définitive du projet. Sans  co-financement de cette étude, les crédits d’Etat ne seront pas prolongés et le CIDFF cessera ses permanences sur le territoire.

Le budget nécessaire à la conduite de cette étude est de 18 000 €, l’Etat, le Conseil Départemental et la CAF en assumant la moitié, le reste à charge pour les collectivités étant de 9 000 €.

Lorient Agglomération n’ayant pas la compétence action sociale, un financement par ce canal est exclu. Il convient donc de répartir cette somme entre les communes de l’agglomération qui en accepteraient le principe, considérant que les femmes reçues jusqu’à présent dans les permanences du CIDFF viennent essentiellement du territoire communautaire et de la plupart des communes.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents donne son accord au versement de la participation de 122 € au CIDFF pour le financement de cette étude.

DCM 2019-0039 : NOUVEAU REGLEMENT INTERIEUR DE L’A.L.S.H. « LES LUCIOLES »
Par délibération en date du 21 novembre 2016 le Conseil Municipal avait approuvé un nouveau règlement intérieur pour l’A.L.S.H..

Il convient de le reformuler pour tenir compte des modifications :

- des modalités d’inscription via le portail famille

- de la réglementation,

Ce règlement doit-être approuvé par le Conseil Municipal avant d’être applicable, de plus, chaque parent sera destinataire d’un exemplaire

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents approuve le nouveau règlement intérieur de l’A.L.S.H. « Les Lucioles ».
DCM 2019-0040 : DESAFFECTATION ET ALIENATION D’UN TERRAIN SITUE ENTRE LE 5 ET LE 7 ALLEE DES DRUIDES
M. et Mme Franck ROBIN, propriétaires de l’habitation située 5 allée des Druides, ont adressé un courrier pour demander de faire l’acquisition d’une petite superficie de terrain situé entre leur terrain et le terrain situé au 6 allée des Druides.

Ce petit terrain, d’une superficie d’environ 10 m2 est actuellement inutilisable et les demandeurs en assure l’entretien, ils souhaiteraient en faire l’acquisition.

La valeur vénale de ce terrain, fixée par le service des domaines, est de 250 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, considérant que le terrain concerné ne présente plus d‘intérêt pour la commune :

· décide de procéder au déclassement et à la désaffectation du terrain situé entre les numéros 5 et 7 allée des Druides,
· accepte la vente de cette parcelle au prix de 250 € net vendeur,

· dit que tous les frais afférents à ce dossier seront à la charge de l’acheteur,
· autorise le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire
DCM 2019-0041 : FIXATION DU TAUX DE PROMOTION POUR L’AVANCEMENT DE GRADE

Il appartient désormais à l’assemblée délibérante de déterminer le taux de promotion à appliquer à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour l’avancement au grade supérieur.

Il indique que les taux de promotion se substituent aux quotas et doivent être fixés pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade, à l’exception du cadre d’emploi des agents de police municipale.

Monsieur le Maire ajoute que les taux de promotion qui seront adoptés présentent un caractère annuel. Il suggère d’appliquer les critères suivants pour déterminer les taux de promotion :

· nécessités de service,

· nombre de promouvables.

	CADRE D’EMPLOI ET GRADES D’AVANCEMENT
	Nombre de fonctionnaires remplissant les conditions d’avancement de grade
	Critères de détermination du taux de promotion
	Taux de promotion proposé
	Nombre de fonctionnaires pouvant être promus au grade supérieur

	Adjoint d’Animation Principal 1ère Classe

Adjoint Technique Principal 1ère Classe

Adjoint d’Animation Principal 2ème Classe
	1

2

1
	Nombre de promouvables

Nombre de promouvables

Nombre de promouvables


	100 %

100 %

100 %


	1

2

1


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents adopte ces taux de promotion des fonctionnaires pour l’avancement de grade dans les conditions définies ci-dessus.
DCM 2019-0042 : PERSONNEL : CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE GRADES  - TABLEAU DES EFFECTIFS
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide :
· la création des postes suivants :

· A compter du 1er septembre 2019 : les postes budgétaires suivants à temps non-complet (5,5/35ème) : 3 postes d’Adjoints Techniques afin d’intégrer 3 CDD au Restaurant Scolaire.

· A compter du 1er décembre 2019 : le poste budgétaire d’Adjoint Technique Principal 1ère Classe, pour l’avance de grade d’un agent. 

· la suppression  des postes suivants :

· A compter du 1er septembre 2019 : 1 poste d’adjoint Administratif à temps complet, 1 poste d’Adjoint Administratif à temps non-complet (28 heures/semaine), 1 poste d’Adjoint Administratif Principal 1ère Classe à temps non-complet (28 heures/semaine), 1 poste d’Adjoint Administratif Principal 2ème Classe à temps complet.
·  A compter du 1er décembre 2019 : 1 poste d’Adjoint technique Principal 2ème Classe

Le tableau des effectifs est modifié en tenant compte de ces créations et suppressions.
DCM 2019-0043 : AUGMENTATION DES TARIFS DES REPAS AU RESTAURANT SCOLAIRE
Par courrier en date du 24 mai 2019 la société CONVIVIO qui fournit les repas au Restaurant Scolaire Municipal de GESTEL a transmis le tarif applicable à compter du 1er septembre 2019 (ajustement du prix prévu à l’article 10 du CCTP du marché public).

Ce tarif sera de 2,255 € HT (augmentation de 1,12 %).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide de répercuter cette augmentation sur le prix facturé aux usagers et de porter ce tarifs à 3,50 € à compter du 1er septembre 2019.

DFCM 2019-0044 : AVENANT A LA CONVENTION N° 29 608 AVEC LORIENT AGGLOMERATION : MISE A DISPOSITION DE SERVICES ET DE MOYENS EN MATIERE D’AMENAGEMENT
La commune de GESTEL avait conclu en 2009 avec Lorient Agglomération une convention de mise à disposition de services et de moyens en matière :

· d’aménagement urbain,

· d’élaboration des programmes et des plans d’aménagement,

· de valorisation du patrimoine naturel, urbain et architectural,

· de gestion foncière et habitat

Au terme de cette convention, la prestation facturée à la commune est basée sur un montant forfaitaire, les frais de structure et d’encadrement n’étant pas pris en compte.

Pour tenir compte de la réalité du coût de la prestation rendue par Lorient Agglomération et afin de garantir un traitement égal entre les communes membres, les conditions financières des conventions ont été actualisées fin 2015.

Par délibération en date du 19 décembre 2017, le Conseil Communautaire a décidé :

· de généraliser à toutes les conventions l’application des tarifs des prestations fixés fin 2015 intégrant des frais de structure et d’encadrement,

· de les indexer sir l’indice de prix des dépenses communales, dit « panier du Maire » publié par l’Association des Maires de France, ou tout autre indice qui s’y substituerait ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, autorise le Maire à signer un avenant à cette convention, avenant qui a pour objet :
· de substituer à l’actuelle clause de rémunération forfaitaire, une quotité de travail du personnel mis à la disposition de la commune en matière de prestations d’aménagement,
· de prendre en compte les nouveaux paramètres de facturation, à savoir l’application des tarifs fixés en 2015 et indexés selon l’évolution du panier du maire.

DCM 2019-0045 : AVIS SUR LE PLAN DEPARTEMENTAL DES ITINERAIRES DE PROMENADE ET DE RANDONNEE (PDIPR) DU MORBIHAN
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de donner un avis favorable au tracé du sentier de randonnée, dénommé « GR de Pays SCORFF-BLAVET-OCEAN » à l’occasion de la révision du PDIPR du Morbihan, institué selon le Code de l’Environnement et conformément aux dispositions de l’article L 361-1.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents
· ADHERE au PDIPR
· APPROUVE le tracé du sentier de randonnée tel qu’il figure sur les plans IGN AU 1/25.000ème annexés à la présente délibération et la désignation des chemins ruraux et voies communales correspondants, mentionnés précisément sur les états et extraits cadastraux joints.
· S’ENGAGE :

· A maintenir ou à défaut à rétablir la continuité des itinéraires,

· A ne pas aliéner les chemins ruraux définis ci-dessus, à y maintenir la libre circulation pédestre, équestre et cyclotouriste, à conserver leur caractère touristique, environnemental et d’ouverture au public, 

· A prévoir la création d’itinéraires de substitution de qualité égale et en accord avec le Conseil Départemental du Morbihan, en cas de modifications du tracé consécutives à toute opération foncière ou de remembrement,

· A passer une ou plusieurs convention(s) de passage entre le Conseil Départemental du Morbihan, le propriétaire privé, la Commune et éventuellement l’Intercommunalité le cas échéant, en cas de passage inévitable sur une ou plusieurs parcelle(s) privée(s),

· A autoriser un balisage et une signalétique en conformité avec les instances fédératrices et/ou structures compétentes,

· A ne pas « imperméabiliser » (revêtement type goudron) les sentiers inscrits au PDIPR et à conserver leur caractère naturel,

· A entretenir ou à faire entretenir les chemins ruraux définis ci-dessus ainsi que les passages conventionnés avec les propriétaires privés  afin de maintenir en permanence le bon fonctionnement du cheminement mis à disposition du public (entretien du cheminement et des équipements, balisage, etc.).

Compte-rendu du Conseil Municipal affiché le 18 juin 2019








Le Maire,









Michel DAGORNE
